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PRÉAMBULE  

Au Québec, il existe un peu plus de 4 000 organismes d’action communautaire autonome.  

Actuellement, la Table nationale des Corporations de développement communautaire (TNCDC) 
compte 65 Corporations de développement communautaire (CDC) membres qui sont réparties 
dans quinze des dix-sept régions administratives du Québec. Ce vaste réseau regroupe à lui seul 
tout près de 2 500 organismes communautaires qui œuvrent dans presque toute les sphères de 
l’activité humaine tant en milieu rural qu’en milieu urbain. 

Le réseau des CDC, de par son caractère multisectoriel est le plus important regroupement 
d’organismes communautaires au Québec. Fortement ancrées dans leur milieu respectif, l’action 
des CDC portent non seulement sur les enjeux propres au territoire, mais aussi sur les aspirations 
et les préoccupations citoyennes. Elles soutiennent les organismes et défendent la place 
incontournable que doit occuper le mouvement communautaire autonome dans le développement 
local, et ce, dans une perspective de développement global et durable de nos communautés. 

Les CDC possèdent une expertise unique, ce qui leur confère un rôle de premier plan qui les place 
au cœur des enjeux de développement socio-économique de notre société. Travaillant en 
partenariat étroit avec les acteurs institutionnels, municipaux, paramunicipaux, socioéconomiques, 
communautaires ainsi qu’avec les citoyens et citoyennes de leur territoire, l’action des CDC 
contribue quotidiennement à l’édification d’une société plus solidaire, plus inclusive, plus 
démocratique, plus égalitaire et plus respectueuse. Les CDC sont des intervenants 
incontournables. 

Conséquemment, la Table nationale des Corporations de développement communautaire joint sa 
voix à celle de tous ses partenaires nationaux dans leurs revendications afin d’exiger du 
gouvernement que des mesures concrètes soit misent en place afin de permettre à tous les 
groupes communautaires de retrouver leur pleine capacité d’agir et ainsi d’assumer pleinement 
leur mission. 

Cette plateforme a pour objectif de dresser un portrait des besoins et des revendications 
spécifiques aux CDC, au regard de leur mission et du rôle incontournable qu’elles occupent dans 
le développement socioéconomique de leur communauté.  

Il s’agit de transmettre aux partis politiques ainsi qu’aux candidates et candidats aux élections 
générales d’octobre 2018 qui formeront la prochaine législature à l’Assemblée nationale du Québec 
les revendications et les pistes d’actions qui permettraient de faire avancer significativement le 
réseau des CDC. 
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PREMIÈRE REVENDICATION 

 

Que le mouvement d’action communautaire autonome bénéficie d’une 

réelle reconnaissance de la part du gouvernement du Québec 

 

 Le rehaussement significatif du financement à la mission globale des 4000 organismes 
communautaires autonomes du Québec et l’indexation des subventions à la mission globale;  

 

 Le respect de la Politique de reconnaissance de l’action communautaire  
 

 La reconnaissance de l’action communautaire autonome comme moteur de progrès social ; 
 

 Que les organismes d’action communautaire autonome soient reconnus comme faisant partie 
intégrante du filet social québécois, au même titre que les services publics et les programmes 
sociaux. 

 

CONTEXTE 
 
Les Corporations de développement communautaire font la promotion de la place essentielle 
qu’occupe le mouvement communautaire autonome dans le développement de la société 
québécoise. La consolidation et le développement de ces organisations représentent une priorité 
qui est au cœur des actions d’une CDC.  

Les CDC œuvrent dans le but de favoriser la participation active du mouvement communautaire 
autonome dans le développement socioéconomique de son milieu par et pour les organisations 
communautaires. 

En ce sens, elles sont des lieux de convergences et de dialogue entre les organismes 
communautaires autonomes et les autres acteurs du milieu. Elles mettent de l’avant des 
mécanismes de concertation, d’information, de formation, de représentation, de promotion, de 
soutien et de services par et pour les organisations communautaires. Elles sont ainsi, bien au fait 
des besoins des organismes des différents secteurs  

C’est pourquoi, le réseau des CDC adhère aux revendications portées par le milieu communautaire 
tel que défini par la campagne unitaire de l’action communautaire autonome (Engagez-vous ACA) 
qui réclame notamment le rehaussement significatif du financement à la mission globale des 4000 
organismes communautaires autonomes et l’indexation des subventions à la mission globale, le 
respect de la Politique de reconnaissance de l’action communautaire et la reconnaissance de 
l’action communautaire autonome comme moteur de progrès social.  

Le mouvement réclame également un réinvestissement dans les services publics et les 
programmes sociaux. En effet, les compressions des dernières années ont engendré un 
accroissement significatif des demandes au sein des organismes et des besoins dans les 
communautés. Cette situation génère une tendance gouvernementale à la « sous-traitance » via 
des ententes de services insuffisantes pour répondre efficacement aux besoins.  
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CE QU’IL FAUT SAVOIR 

Les CDC favorisent le développement, la consolidation et la participation active du 
mouvement populaire et communautaire dans les régions et localités du Québec. 
 
Les CDC mettent de l’avant l’apport essentiel du mouvement populaire et communautaire, 
auprès des municipalités, des conseils de quartier, des municipalités régionales de comté, 
et autres intervenants des secteurs publics et parapublics. 
 
Le mouvement populaire et communautaire offre un espace privilégié de vie démocratique, 
un lieu de participation et de responsabilisation face au développement du milieu et la 
réponse à ses besoins. 
 
Le mouvement populaire et communautaire représente un lieu d’expression de la société 
civile par l’engagement concret des citoyennes, des citoyens et des groupes. 
 
Les CDC favorisent la contribution du milieu communautaire aux projets de développement 
socioéconomique. La mobilisation des organismes, la concertation avec les divers 
partenaires et la collaboration favorisent l’émergence de solutions collectives et solidaires. 
 
Une réelle reconnaissance permettrait donc de miser sur le renforcement des capacités 
d’agir des groupes et ainsi permettre de bonifier les services, créer plus d’emplois, diminuer 
les chevauchements administratifs au sein des différents ministères et ultimement, 
favoriser l’empowerment et la prise en charge active des populations dans le 
développement socioéconomique de leur communauté.  

 

 

EN SOMME 

La force d’une Corporation de développement communautaire découle de sa proximité 
avec les groupes communautaires. Les actions d'une CDC sont axées sur des acquis 
reconnus du mouvement populaire et communautaire. Des acquis que l’on retrouve 

notamment dans la Politique de reconnaissance de l’action communautaire autonome. 
Ces acquis sont vitaux pour les collectivités québécoises et pour la pérennité du 

mouvement populaire et communautaire. C’est pourquoi ils doivent être reconnus et 
soutenus adéquatement. 
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DEUXIÈME REVENDICATION 
 

Que les Corporations de développement communautaire obtiennent un 

financement structurant, prévisible et récurrent 

 

 Accroitre le financement à la mission des CDC; 

 

 Indexer annuellement le financement à la mission des CDC au coût du système; 

 

 Établir des protocoles de soutien financier de longue durée.  

 

 

CONTEXTE 
 
Les Corporations de développement communautaire (CDC) existent depuis 1984. Depuis leur tout 
début et encore maintenant, la mise en place d’une CDC émerge d’un besoin des organismes 
communautaires de se donner un instrument de concertation, de soutien et de reconnaissance de 
leur travail sur le plan local. 

Dès 1995, les CDC ont bénéficié du Fonds d’aide du Secrétariat à l’action communautaire 
autonome (SACA). Il faudra cependant attendre jusqu’en 2006 pour que les CDC signent leur 
premier protocole avec le ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale dans le Programme de 
soutien financier des Corporations de développement communautaire.  

Depuis, l’augmentation du programme de financement aura à peine suffi à supporter le 
développement des nouvelles CDC. Ce manque d’adéquation a fait en sorte que la grande majorité 
des CDC ont dû composer avec un gel de leur financement. 

Toutefois, le réseau des CDC a appris en 2017 par l’entremise du Plan d’action gouvernemental 
pour l’inclusion et la participation sociale (PAGIEPS) qu’une augmentation représentant 800 000 $ 
pour 2018-2019 leur serait octroyée.  

Ces montants bien que salutaires ne s’avèrent toutefois pas suffisants considérant le 
développement continu du réseau des CDC. Tout au plus, il permettra aux CDC d’effectuer un 
rattrapage au regard de la stagnation observée antérieurement.   

À ce jour, la majorité des CDC obtiennent du MTESS moins de 80 000$ par année alors que l’on 
estime à 178 000$ le seuil plancher de financement annuel nécessaire pour assurer la pleine 
réalisation de leur mission. 
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CE QU’IL FAUT SAVOIR 

 
Reconnaître l’apport des CDC et d’accroître conséquemment et significativement leur 
capacité financière permettrait aux CDC de renforcer leur action en lutte à la pauvreté et 
l’exclusion sociale et de mobilisation des communautés. 

Un financement accru et adéquat des CDC permettrait non seulement de consolider le 
réseau, mais accorderait aussi aux CDC les moyens de déployer de façon optimale tout 
leur savoir-faire dans l’élaboration et la mise en œuvre de projets émanant des collectivités 
et ainsi favoriser la concertation, le développement des communautés et la mise en place 
de projets structurants. 

Accroître et indexer annuellement le financement à la mission des Corporations de 
développement communautaires c’est du même coup accroitre le dynamisme et la 
participation citoyenne des milieux dans lesquels elles évoluent. 

  

 

 

EN SOMME  

Octroyer aux CDC un financement structurant, prévisible et récurrent c’est du même 
coup investir dans des communautés québécoises plus solidaires, mieux informées et 
davantage engagées démocratiquement. C’est donc soutenir des communautés qui 
s’impliquent dans les processus d’identification de solutions face aux enjeux socio-

économiques qui les interpellent. 
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TROISIÈME REVENDICATION 

 

Consolider la place incontournable que jouent les CDC dans les divers 

processus décisionnels en lien avec la lutte à la pauvreté et à l’exclusion 

sociale 

 

 Rehausser les protections publiques dans une optique de réduction des inégalités 
socioéconomiques; 
 

 Accroître la capacité financière des organismes communautaires pour renforcer leur action en 
lutte à la pauvreté et à l’exclusion sociale; 

 

 Reconnaître aux concertations locales et acteurs communautaires leur connaissance des 
besoins de leur communauté; 

 

 Que l’expertise des CDC soient reconnues et mise à contribution dans l’implantation des 
mesures et plans d’action en lutte à la pauvreté et à l’exclusion sociale; 

 

 Permettre aux communautés d’identifier elles-mêmes les enjeux et les priorités d’actions. 

 

 

CONTEXTE 

 
Les Corporations de développement communautaire (CDC) ont une connaissance fine des enjeux 
et des forces vives de leur territoire. Par leur nature multisectorielle, elles sont en mesure de 
rejoindre les groupes de population les plus vulnérables : personnes âgées, jeunes, familles, 
personnes démunies, itinérants, proches aidants, personnes handicapées, nouveaux arrivants, 
personnes aux prises avec une dépendance ou une problématique de santé mentale, etc. 

Les CDC élaborent quotidiennement, dans leur communauté, des actions concertées soutenues 
par des valeurs qui s’articulent autour d’un idéal de justice sociale. L’autonomie, la démocratie, 
l’équité, la prise en charge et la solidarité façonnent leur pensée et dictent leurs actions. L'impact 
des CDC sur le tissu social de leur milieu est sans conteste, et c'est d’ailleurs par leurs actions 
qu’elles réussissent à rejoindre les personnes les plus vulnérables. Les CDC préconisent une 
vision globale du développement qui tient simultanément compte du contexte économique, 
politique, social, culturel et écologique dans lequel les gens vivent.  

Le réseau des CDC est non seulement le plus important réseau d’action et de concertation en 
développement social à l’échelle locale, il est le seul réseau possédant cette expertise. Les CDC 
sont témoins privilégiés de la place primordiale que le développement social et la lutte à la pauvreté 
doivent prendre dans notre société.  



P L A T E F O R M E  D E  R E V E N D I C A T I O N S  

 

Au regard de cette approche unique, il n’est pas surprenant que la Table nationale des 
Corporations de développement communautaire soit reconnue comme l’un des interlocuteurs 
privilégiés du ministère du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale (MTESS) en matière de 
lutte à la pauvreté et à l’exclusion sociale. 

 

CE QU’IL FAUT SAVOIR  

Une Corporation de développement communautaire est habilitée à pouvoir identifier 
précisément les enjeux sociaux de son territoire. Conséquemment, la mise à profit d’une 
CDC permettrait aux différents acteurs d’une communauté, en raison de la proximité 
unique qui existe entre le CDC et les groupes communautaires, d’être connectés avec les 
réalités particulières de leur territoire et ainsi, leur permettre d’identifier précisément les 
enjeux sociaux. 
 
Les CDC sont des espaces citoyens qui permettent aux forces vives d’une communauté 
de converger afin de créer des liens et de dialoguer pour en arriver à se concerter. Cette 
concertation permet notamment d’identifier les enjeux qui touchent la communauté en 
matière d’exclusion et de pauvreté et ultimement d’instaurer des mesures d’actions 
solidaires : 

- Par l’ajout de différentes expertises ; 
- Par la mise en commun de ressources existante ; 
- Par le développement de projets d’envergure plus structurant. 

 
En reconnaissant les CDC comme acteur incontournable et en impliquant ces dernières 
dans les processus décisionnels, on s’assure de rejoindre l’ensemble des organismes du 
territoire par l’entremise d’une seule et unique organisation.   
 
Cette reconnaissance des CDC et la participation active de ces dernières dans le 
développement socioéconomique de leurs communautés devrait se traduire par un soutien 
financier adéquat, octroyé à même le programme ou le plan d’action qui se déploiera sur 
le territoire.   
 

 

 

EN SOMME 

Les CDC sont au cœur des réalités quotidiennes du milieu communautaire, des 

préoccupations citoyennes et des personnes les plus vulnérables. Elles possèdent donc 

une connaissance réelle et empirique de l’exclusion sociale et de la pauvreté dans leurs 

communautés, ce qui leur confère un rôle incontournable dans l’identification des 

problématiques et des enjeux ainsi que dans la mise en place de solutions concertées et 

structurantes. Les CDC sont expertes en matière de lutte contre la pauvreté et 

l’exclusion sociale au niveau local. Elles ont le souci d’améliorer la qualité de vie de la 

population des régions du Québec par des actions structurantes et concertées à 

l’échelle locale. 
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QUATRIÈME REVENDICATION 

 

Que les CDC soient partie prenante des instances et structures de 

gouvernance de proximité  

 

 Reconnaître l’expertise des CDC en matière de développement des communautés; 
 

 Reconnaître que les CDC assurent le développement socioéconomique de leur milieu; 
 

 Reconnaître la contribution unique et essentielle des CDC en matière de concertation et de 
partenariat multisectoriel de leur milieu; 

 

 Assurer que les CDC soient parties prenantes des instances et structures de gouvernance de 
proximité, notamment lors de la mise en place des projets socioéconomiques au niveau local 
et régional. 

 

 

CONTEXTE 

 

Les Corporations de développement communautaires (CDC) sont des chefs de file en matière de 

concertation, de développement des communautés et de mise en œuvre de projets structurants et 

mobilisateurs pour leurs milieux. Cette expertise unique leur confère, dans leurs communautés, un 

rôle de leaders et de bâtisseurs de solidarités. 

Dans la foulée de la Stratégie gouvernementale pour assurer l'occupation et la vitalité des territoires 

2018-2022 de laquelle émane une certaine décentralisation des pouvoirs décisionnels dans les 

localités et les régions, ainsi que la reconnaissance du milieu municipal comme gouvernement de 

proximité, il importe de considérer les CDC pour ce qu’elles sont : c’est-à-dire des expertes en 

matière de développement des communautés.  

Fortement enracinées dans leurs milieux depuis de nombreuses années, les CDC sont des piliers 

incontournables du développement socioéconomique des collectivités qu’elles desservent. De par 

leur caractère multisectoriel, les CDC possèdent une vision globale de leur territoire et, par leur 

approche partenariale, permettent la concertation des acteurs du milieu et l’identification des 

enjeux prioritaires. Ainsi, les CDC sont des témoins privilégiés des possibilités qu’offre le 

développement local par des mobilisations multisectorielles et des projets innovants, inclusifs et 

structurants portées par l’ensemble des acteurs du milieu. 
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CE QU’IL FAUT SAVOIR 

 

Les CDC se caractérisent entre autres par leur approche qui se distingue de celle des 
autres infrastructures de développement.  En reconnaissant le rôle des CDC, les acteurs 
décisionnels viennent renforcer (ou se doter) d’une approche basée sur la participation des 
citoyens et citoyennes dans l'identification de leurs besoins et dans leur prise en charge 
des problématiques locales.  
 
La reconnaissance de cette expertise que possèdent les CDC en matière de 
développement social et leur inclusion dans les structures de gouvernance de proximité 
favoriserait la participation active du milieu dans le développement socio-économique de 
sa propre communauté en plus de permettre une concertation partenariale élargie et 
solidaire; 
  
De par leur ancrage et le rôle significatif qu’elles exercent dans leur collectivité, les CDC 
constituent un lieu de convergence d’où émerge une volonté commune de faire face aux 
enjeux de développement pour le mieux-être des collectivités. Il importe donc d’inclure les 
CDC dans les processus d’élaboration et de mise en œuvre des projets de développement 
socio-économique de leurs communautés; 
 

L’action des CDC dans l’élaboration de projets concertés permettrait une utilisation 
optimale des fonds mis à la disposition des communautés par la priorisation des enjeux 
communs, l’accompagnement des organismes promoteurs, la mise en commun des 
ressources et la prise en charge de la gestion administrative, etc. 

 

 

 

EN SOMME 

Impliquer les CDC dans les structures de gouvernance de proximité c’est approfondir et 

solidifier le lien de solidarité qui unit les communautés dans le processus décisionnel et 

le déploiement des actions et des projets en lien avec le développement 

socioéconomique. Les CDC porteront au sein de ces instances les aspirations et les 

préoccupations sociales des citoyens et des organismes communautaires. 


